ADRESSE 

DU  BATAILLON  DE  L'ALLIER 

A  UASSEMBLÉE  NATIONALE, 

antres  Pièces  venues  de  V Armée  du 
Nord  sous  Sedan  ^  relatives  auœ  éué-' 
neniens  du  i  o  Aoûtx  792^  Van  quatrième 
de  la  liberté.  ^ 

Lues  à  l'Assemblée  Nationale  le  1  9  du  même  mois , 
ec  imprimées  par  son  ordre. 


Au  Camp  retra?iché  sons  Sedan  ,  Iq  i6  ^<p^^  179a? 
l'an  quatrième  de  la  liberté. 

Monsieur  le  président  ^ 

La  lecture  des  pièces  que  vous  trouverez  ci -jointes, 
mettra  T  Assemblée  Nationale  à  même  de  juger  des  dispo- 
sitions dune  armée  qui  n'est  dévouée  a  ses  Généraux  que 
parce  qu  eiîe  H  confiance  en  leur  patriotisme.  Les  manoeuvres 
dont  on  se  sert  depuis  îon^  temps  pour  1  égarer  ,  ne  tour- 
neront qu'à  la  contusion  des  ennemis  de  la  UUerte  et  de  1  é^a^ 
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îité,  SI  Ion  BBUte  dVcJaîrer  le  soldat ,  et  de  Fixer  son  o^U 
mon  sur  les  ^vénemens  du  jour.  Fortement  persuadée  qua 
]  As5.^inb.f  e  Nationale  n  est  plus  libre  dans  ses  driibérations 
i  aîmée  cro)t  soutenir  la  constitution  en  cédant  aux  insmua! 
tmns  r.erfiHes     aux  calomnies  atroces  de  ses  officiers  ,  Qui 
veulent  plus  reconnoître  les  représentais  de  la  nation 
i^es  corps  ailmmvvratifs  ronu ibuent  aussi  de  tout  leur  no,/ 
voir  «  égarer  les  cit^y^^ns  par  des  proclamations  et  des  arrêté* 
inc'.n.tuutionnois.  \  os  Commissaires  et  leur  s-ite  sont  dé 
tenus     la  citadelle,  ^t  traisés  comme  des  scélérats  contre! 

voluf.onnaires.  Toute  conanunicafion  an-dehors  leur  est 
inte.certée  :  et  les  bons  citoyens,  qu,  n'ont  pu  connoître 
encore  !  nb,et  de  leur  n.isaon  ,  i^émissent  des  dangers  auxw 
qa«-is  ils  sotit  }ourn?-ilement  expoàés. 

Le  réveil  sera  ternblp  paur  ies  tyrans  :  mai^  il  faut  tirer 

soldat  de  s.  ietbar^ie.  Les  provisions,  les  munitions  sW 
cumulent.  je.  uaitr^^s  se  réunissent.  Hâtrz  vous  législa- 
teur:., ;  laites  rétablir  Ja  ^circu'ation  des  lettres  ,  et  des  papiers 
p  bl'cs  cmi  peuvent  éclairer  le  peuple  sur  ses  véî-it^bles 
d  s  .Mrs  :  que  les  dépanemens  vous  secondent  dans  vos  efforts 
et  oclairent  leurs  bataillons  ;  nos  ennemis  seront  bientôt 
exterminés.  * 

Hier  la  municipalité  ,  de  concert  avec  le  général  a  fai» 
réunir  les  citoyens  et  l'armée  dans  la  prairie  de  Sedan  et  a 
}ugé  a  propos  de  leur  faire  réitérer  le  serment  civique  du. 
14  Jmliet.  L  ardeur  avec  laquelle  toutes  ies  troupel  l'ont 
prêté,  ne  doit  pas  laisser  douter  de  leur  patriotisme  -  mais 
les  horreurs  qui  étoient  dans  la  bouche  des  factieux  de  Co- 
blentz  ,  et  la  noire  satisfaction  qui  étoit  peinte  sur  leurs 
fronts  audacieux,  a  ouvert  les  yeux  aux  véritables  patriotes 
sur  1  usage  qu'ils  vouloient  faire  d'une  démarche  aussi  im- 
prévue. 

Le  bataillon  de  l'Allier  a  juré  d'être  fidèle  à  la  Nation  et 
à  ses  Ker^résenians  ,  et  n'a  pas  voulu  préier  d'autre  serment 
Nos  c.-.oDmers,  notre  brave  artillerie  n'en  feront  jamais 
d  autie.  Liberté  .  Evalué  ,  c'est  letJr  devise  et  ia  nôtre.  jN"otr« 
cri  de  ralliemer,t  :  L'assemblée  Nationale, 

Suit  un  grand  nombre  de  signatures^ 
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"Arrêté  du  conseilgériéral  de  la  comimme  de  Sedan. 

Citoyens, 

Vous  êtes  prévenns  que  depuis  quelques  jours  î.s  poiriers 
l^nod.ques  ,  écnls  dans  l'esprit  des  lo,x  ,  n'arrivent  plus  • 
teL^'TV  ^«  craignant  que  leur  scëiéra- 

hom,;,e  "°'^''''™,"q"«^e,   r.e  soulève  contre  ,.„x  les 

cul-,  il  ?  ^^'T"  'l"^''^i'«""*«'er,s,  en  intercecte.u  la  cir- 
l^nuTv  "\  \^  V'-'^'eUent  qu'aux  viles  pro;iuc.if.ns  qui 
vofx  deT'"'  ^  CV,t  ainsi  qj^en  étooM^n  la 

vo,x  de  a  v.'rM^  et  do  la  justice  .  et  laissant  un  libr-  e.sor 

ils  et!;..»'  "'r"""^"  \  t  «"io'nnie  «  de  k  délanon 
r^  aun  vengeance  qui        poursuit ,  e 

répandre  dan,  nos  murs  ,  et  jusques  dans  nos  arm^^es  .  la 

•la  d'i  corde  l'"""^'^'  constitués, 

rivéût         '      ^"""^  ^'  <l«ie"dé- 

Ciiryenî  !  prémunissez  vous  contre  tout  ce  qui  n'es'  tia« 
bàzV'T  f  '7  P'T'P*^^  -^"^  constitution  ;  rJdotî! 
donri".  magistrats  que  vous  vous  êtes 

pirpVr.icu^'è'r  '""^^   y  '""'^  '""^  ---- 

Vou,  trouverez  jour  et  nuit  à  la  maison  comm..ne  des 

part  dT  -^"-i'-g'^"''™l  .  auxquels  vous  pouvez  faire 
part  de  vos  inquiétudes  et  de  vos  doutes. 

hienZTT '"'^T-''  »é.luction,  et  souvenez  vous 
bien  qu,3  1  un  f„„^  ^ 

notre  force  .  doit  encore  se  retserrer  .  s'il  e  t  nossib  e 

t'uvons."""""^  "       '^^''"""^  °^ 

aoS'' 79" "  Permanent  .  k  .Sedan  .  le  14 

Tlîifr^  It  ^"'"''■"^'^"^  .  maire  ;  LfgmrJenr  le  ,>nn^ 
Mn  .Husson  .  St  .  Pierre  ,  La^oUe.â.r,naln  .  F^"2r  ' 
Joseph  Bêche,  ,  Edouard  Bechet  ,  Noél  Lauri^t  pZu- 

^LenolpZ;  ^'so"-^'-^rr  •  .nunici„«;r; 

fubritut    ^  '  •  P'°^"'-«"'^        1«  commune  ;  et  Caillo. 

y^rmon.  M.mer  le  jeune .  Legardeur ,  l'allé  ,  notables.- 

A  a 


Procès-verbal  du  conseïlr général  de  la  commune  de  Sedan. 


Du  i4  août  1793. 


Ce  iourd'hui  quatorze  août  mil  sept  cen^  quatre  -  vingt- 
Souze  ian  quatrième  de  la  liberté;,  le  c  mseil  général  de  ia 
commune  assemblé  ,  il  a  été  amené  en  la  maison  commun* 
quatre  p.  rsonnes  venant  de  Méz  ères  ,  porteurs  de  passer 
ports  qui  ont  été  mis  sur  le  bureau.  v^u,-^* 
^  Ces  étrangers,. interrogés  sur  leurs  qualités  et  sur  1  objet 
de  eur  voyaV  .  se  sont  "dits  députés  de  1  assemblée  natio- 
nale ,  et  chargés  par  elle  d'une  mission  dont  ils  ont  donné 

^Trâm^rfak'des  passe-ports  ,  leur  forme  qui  ne  porte  aucun 
des  caractères  voulus   par  la  loi  du        mars  dernier  un 
renvoi  non  a,  prouvé  «.  écrit  dune  -a^i  différente  por- 
tant  ces  mois  :        d  obéir  a.x  ordres  ^uzl  donnera,  ces 
,BOts  eux-mêmes  qui  confèrent  à  des  particuliers  un  pouvoir 
san.  bornes;  eiifm  leur  date  du    11  de  ce  mois,  époqu^ 
Uop  fatale  aux  vrais  amis  Je  la  constitution;  tout  prouve 
que  ces  pièces  ne  méritent  aucune  confiance. 
^Examinant   ensuite  la  commission  dont   lU    e  sont  dits 
eharaés  ,  il  en   résuite   qu'en  la  supposant  véritablement 
émanée  de  l'assembl  e  nationale  ,  elle  ne  V^^^  ^^l^^ 
dérée  ni  comme  un  acte  légal,  m  comme  un  acte  libre 

x«  Il  nVst  point  légal  puisqu'il  n'est  pas  revêtu  des 
formes  voulues  par  l'acte  constiiutionnel  qui  exige  la  sanc- 
don  du  roi  :  le^pouvoir  qu'il  confère  à  es  prétendus  com- 
mis'aires  ,  au  onse  à  destituer  les  généraux  et  a  faire 
la  Vom^>osition  de  l'armée  les  cha.gemens  et  rempla- 
cemens  qu'il,  iugeront  nécessaires  ,  ^^^f^^^^^^ 
coros  législatif;  c'est  une  entreprise  sur  le  pouvoir  execu 
liF-'  c'est  une  violation  à  la  constitution. 

2«  11  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  bbre ,  puis- 
ouil  n'est  malheureusement  que  trop  notoire  P^*:^^ 
Le  il  est  revêtu  ,  et  par  les  violences  et  les  a  rocités 

t    se  sont  commise,  à  cette'époque  ,         ^-'^P^  ^f,^^^^ 
^'a  DU  jouir  de  la  liberté  qui  est  nécessaire  dans  les  dé.ibé. 
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rations  •  vMé  dont  sont  convaincus  tous  les  François,  et 
rat  ons  ,  '''"'•^  "  r  ■  .  le,,  réponses  mêmes   <les  soi- 

se  trouve  '"ït^/^'eux  ,  nu  s'est  dit  èrre  M.  K.r- 
d,sant  connT..ssmres.  L  un  d   ux    q     l.,,,e„-,b!ée  nVtoit  ..s 

ir:'  rcrrnn'quT  cTt"  époque  le  peu.ae  étoit  en 
libre  ,  est  con^e      m  -.^   consiituées  de  Pans  avoient 

éT^tu";,,^  que  les  députés  n'avo.ent  d'autre  liberté 
q«e  cd  e  q«   aj.panient  à  l'ho.r.me  courageux  d«ns  quelque 

^tion  qu\l  s^'^^rouve.  Celui  qui  '  -^^e 'îlsa'r  ils 
^  1  P^ral'iv  a  tenu  à-peu-pres  le  même  langage  ,  us 
ont'aiou.ê  q  •  u  surpL  ,  l  s^  trouvant  point  alors  dans 
U  J  e  des  séances  ,  mais  dans  celle  de  la  comm.ssmn  ex- 
ra'rdfnaire  dont  ils  son.  membres  ,  ils  ne  pouvo.ent  d.re 
Te  corps  législatif  éto.t  l.bre  ou  non.  fcnfm  e  trors.eme 
qui  a  dlt^-apleler  Antonelle  a  ïau  plus  afnrmat.vem.nt  les 

"t'ons""  général  délibérant  d'abord  sur  la  validité  des 
passe.pons  prisentés  ,  après  avoir  eut  le  procureur  de  la 

commune,  considérant:  cviupni- 
1»   One  les  circonstance  où  se  trouve  la  patrie  exigent 
de    iorps  administratifs  les  précautions  '««.P'^"  "f 
pour  arïêrer  les  manœuvres  de  ses  ennemis  du  dedans  et 

'^V''o"e'c'e«  dans  ces  vues  que  l'assemblée  nationale  a 
rendu  le  décret  du  premier  février  dernier  ,  concernant 

'"s^Qr^c^'x  présentés  ne  remplissent  aucune  des  con^ 

A  rêtfq«rresdHs%ieurs  Kersaint  ,  Per.ldy,  Antouell. 
.t  Kfaiiw^l  seront  provisoirement  mis  en  érat  d'arrestation  , 
conformément  à  l'article  3X  de  ladUe  loi. 

Délibérant  ensuite  sur  la  nature  des  pouvoirs  dont  les 
soi^ltnt  commLsaiies  sont  porteurs  ,  considérant  qu  eu 
moment  où  ils  auroient  été  co-f-és  .  ''.«^'«"''^  ^^^^^  ^^.^ 
obsédée  par  la  horde  des  factieux^  qm  «""Pl;^^"^;  j^lrté 
la  capitale  de  sang  et  de  carnage  n  a  pu  ^S'^^J'^^  ^^st  ^ 
qui  appartient*  tout  corps  d-^'-^é,  ant  ;  que  ce  n  est  que 
^ar  la  violence  et  sans  ^oute  pour  evuer  de  plus  grana^ 
crimes,  qu'elle  a  pu  consentir  a  rendre  l«  ,  f  ^  P^T^ 

nonce  la  suspension  du  roi  ,  décret  qin  viole  de  la  j"'^" 
k  ,lus  outrageante  la  constitution  qu'elle  avoit  ,ure  de  main- 
tenir   décre?ou  pluiôt  acte  monstrueux  qu  elle  s  empros- 

adresse  dit  Bataillon  de  l'Allier.  A  s 
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sera  de  révoquer  aussitôt  que  ses  oppresseurs  l'auront 
rendue  à  eîle-m^me  ; 

CoRsidérant  que  tous  les  actes  qui  en  sont  (^manf^s  ou 
qui  en  émaneront  ,  tant  qu'elle  se  trouvera  sous  le  glaive 
des  assassins,  sont  frappés  de  la  même  nullité; 

Considérant  que  si  les  soi-disant  commissaires  étoient  vé- 
ritablement des  membres  du  corps  législatif  ,  tels  qu'ils  se 
quaHfip-nt  ,  ils'j  n'auroient  point  accepté  une  mission  qui  tend 
à  détruire  la  constitution,  à  tromper  le  peuple,  h  soulever 
l'armée  et  à  lui  retirer  les  braves  généraux  qui  la  commandent  ; 
qu'on  ne  peut  donc  les  considérer  que  comme  les  émissaires 
de  la  faction  qui  a  usurpé  les  pouvoirs  expressément  délé- 
gués par  la  souveraineté  itationaîe  ; 

Considérant  enfin  que  le  roi  constitutionnel  des  François 
et  sa  frimille  ,  ainsi  que  tous  les  députés  qui  ont  été  R- 
dèles>  leur  devoir,  sont  encore  actuellement  au  pouvoir 
des  factieux  : 

Arrête  que  les  soi-disant  susnommés  demeureront  en  cette 
ville  sous  bonne  et  sûre  garde  ,  et  y  resteront  en  otage 
jusqu'à  C8  qu'il  soit  notoire  que  l'assemblée  nationale  et  le 
roi  soient  libres  et  n'ayent  plus  rien  à  craindre  de  leurs 
oppresseurs  : 

Arrête  que  le  conseil  du  district  et  celui  du  département 
seront  sur-le-champ  prévenus  des  mesures  prises  par  le 
conseil  général  de  la  commune. 

Etoient  présens  MM.  Desrousseaux  ,  maire  ;  Lcgardeiir 
le  jeune  ,  P^anh'/i-FLtsson  ,  St.-Fierra  ,  Lamotte-Germain  y 
Fournier ,  Joseph  Ilecheù  ,  Edouard  Bêche ù  ,  Noël  Lau- 
rent ,  Petit  fils  ,  Verrier^  Gigou-St. -Simon  ,  officiers  mu- 
nicipaux; Lerioir-Peyre ,  procureur  de  la  commune  ;  et 
CailloTi  ,  substitut  du  procureur  de  la  commune  ;  JVaro- 
(^uier  père  ,  Grosseli?z  pere  ,  Legardeur  taîué ,  Fossoy  , 
Lechantenr  ,  Mesmer  ,  Hen?iuy  ,  Edet  le  jeune  ,  Chayauoc- 
Caillon  ,  Gihou-Vdrmon ,  Edet ,  menuisier  ;  Ternaux  .  Jac- 
quet Delatre  ,  et  I^udet  père,  A.  C.  Rousseau,  Dalché 
père  ,  et  Hermès  Servais  ,  notables. 

Fait  êt  délibéré  les  jour  et  an  que  dessus. 
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Adresse  à  nos  camarades  de  V armée  de  Lafayette. 

Braves  défenseurs  de  la  Patrie  ,  vous  avpz  appris  les  scènes 
d'horreurs  qui  se  sont  passées  à  Paris,  et  la  déchéance  du 
Roi ,  qui  en  a  été  la  suite  ;  venez  montrer  à  la  nation  outra- 
gée dans  son  représentant ,  que  vous  partagez  notre  juste 
indignation. 

Venez  ,  soldats  delà  constitution,  montrer  que  nous  exis- 
tons pour  réprimer  les  désordres  et  non  pour  servir  une  fac- 
tion ni  les  factieux. 

Venez,  troupes  fidèles,  renouveler  sur  le  livre  de  la  loi 
le  serment  que  nous  avons  fait  de  défendre  la  constitution. 

Venez  nos  amis,  nos  frères  d'armes,  nos  concitoyens, 
venez  donner  avec  nous  un  grand  exemple  h  la  France  ; 
qu'elle  apprenne  que  ,  fidèles  à  nos  sermens  ,  nous  ne  recon- 
naîtrons jamais  d'autres  autorités  que  celles  qui  sont  léga- 
lement constituées  ;  que  nous  regarderons  comme  nos  enne- 
mis et  les  siens  ,  tons  les  agitateurs  du  peuple  ;  que  nous 
voulons  la  constitution  ,  le  roi  qui  l'a  jurée  ,  Luckner  et 
Lafayette  pour  la  défendre. 


Ordre  du  ii  au  13  août  ijç^i. 

Le  général  d'armée,  persuadé  que  les  soldats  d'une  na- 
tion libre,  en  même-temps  qu'ils  sont  soumis  à  une  exacte 
subordination,  ne  doivent  pas  rester  dans  une  servile  igno- 
rance des  intérêts  de  leur  pays,  a  promis  aux  troupes  qu'il 
commande  de  ne  jamais  rien  dissimuler  des  événemens  qui 
peuvent  intéresser  leur  patriotisme.  C'est  avec  une  vive 
douleur  qu'il  a  a r  pris  les  derniers  désordres  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  capitale.  L'assemblée  nationale,  après  avoir,  le  mer- 
credi, repoussé  à  une  majorité  des  deox  tiers  des  voix,  le 
décret  d'accnsation  demandé  contre  lui ,  a  été  insultée  et 
plusieurs  de  ses  membres  ont  craint  le  danger  de  la  vie. 
Ces  mêmes  personnes  qui  avoient  attaqué  rassemblée  ,  ont 
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f«it  <le  vains  efforts  le  jf  udi  pour  obtenir  la  déchéance  du 
roi.  Le  vendredi,  une  foule  d'hommes  armes  ayant  a  leur 
tète  la  troupe  dite  marseilloise ,  s'est  portee^au  ' 
les  oardes  nationales  et  les  Suisses  qu.  le  dpfend.rent,  ont 
rendu  un  combat  long  et  meurtrier  de  part   et  Q  antre  : 
ainsi  ayant  cédé  à  la  supériorité  du  nombre    ils  ont  été 
pour  la  plupart  égorgés.  Le  commandant  de  la  garde  pa- 
Lienne  a  eu  la  tète 'coupée  par  des  br,ganrls.  Au  m, heu  de 
ce  massacre,  le  roi  et  sa  famille  ,  amsi  que  le  «épartement 
de  Paris,  se  sont  réfugiés  au  sein  du  corps  legislatit,  qui  lui- 
n,éme  a  été  entouré  d'une  troupe  sédit.'euse  :  cest  dans  ce 
moment  que  la  suspension  du  roi  a  été  P-^f^^-f  ^;  I^^' 
.ont  les  nouvelles  qui  sont  parvenues  au  g^""^™  ,7/"^,^^  ' 
quoiqu'il  ne  les  ait  pas  reçues  encore  offiç.edement  et  d  une 
i,anière  directe -,  mais  après  les  inquiétudes  qm  ^« 
pandues  dans  le  camp,  et  la  cunos,.e  que   es  hruus  affec- 
tueux ont  excités,  il  a  cru  ne  pouvoir  plus  ta.der  de  laisser 
connoitre  aux  troupes  ce  que  *"  j/»^: 

prendre;  Cest  ainsi  qu'au  moment  ou  les  soldats  de  la 
constitution  se  disposent  à  combattre       mourir  pour 
les  factieux,  évidemment  payés  P»»' ^"'''"■^^f,^;"^,'; 
excitent  des  mouvemens  dans  la  capitale,  y  attirent  des 
bng  n"ls  avides  de  pillage,  la  souillent  par  des  meurtres 

anelacent  et  violent  les  «"'0"'^%  <^°"^"'"rf.  '  ^^^nou 
par-tout  les  moyens  de  renverser  la  constitution  que  nous 

'^QuUrLts^S'"-  cette  constitution,  avons  reconnu 
la  Volonté  librement  exprimée  de  la  nation  Françoise 

nous  y  sommes  liés  par  un  .-î'".  ''^P'ië; 

dt-es  sacrés  de  la  liberté  et  de  legahte,  et  de  tous  les 
ni'ovens  de  la  félicité  publique,  nous  devons  ne  pas  nous 
hi°s»r  décourager  ,..r  aucun  des  efforts  que  les  ennemis  de 
la  )  bèr  é  puiss^ent  f.ire  pour  diminuer  notre  zèle  ,  mais  au 
onualre  Lus  rallier  L  bons  citoyens  .  braves  soldat 
autour  de  la  constitution,  eî,urer  de  verser  notre  sang  pour 
l'observer,  eu  de  mourir  pour  la  defenare. 

Certifié  conforme  h  Mginal^  transmis  à  Vordro,  dicté 
chez  le  chef  de  divison. 

Beauk.un,  sergent-major. 


jédresse  de  Carméc  à  M,  Lafayate, 

Pénétrés  d'indignation  des  crimes  atroces  dont  les  factieux 
viennent  de  souiller  la  capitale,  et  ne  reconnoissant  plus 
l'assemblée  législative  actuel.e  ,  depuis  ,  qu'au  mépris  d» 
toutes  les  îoix  ,  elle  a  renversé  la  conslituti  n  que  nous 
avons  juré  de  maintenir  ;  qu'elle  a  suspendu  le  roi  ,  nommé 
des  ministres,  et  s'est  arrogé  le  pouvoir  exécutif: 

Convaincus  que  cliacun  de  ces  actes  est  un  délit  contre  la 
constitution,  nous  déclarons  que,  fidèles  à  nos  sermens  , 
-nous  vouions  la  consiiiution  ,  et  la  voulons  toute  entière  ; 
nous  jurons  de  la  défendre  par  tous  les  moyens  qui  sont  ea 
notre  pouvoir,  et  nous  regardons  comme  les  j>lus  grands 
ennemis  de  la  patiie  ces  mêmes  factieux  En  môme  -  temps 
pleins  de  confiance  en  notre  général  ,  nous  sommes  prêts  à 
marcher  par-tout  où  il  voudra  nous  conduire  ;  et  nous  îef 
prions  instamment  de  prendre  ,  avec  les  déparîemens  et  au- 
tres autorités  constituées  ,  légalement  existantes  ,  tous,  les 
m  yens  de  rendre  aux  !oix  i<  urs  forces  ,  à  la  nation  et  au 
roi  la  libellé  que  la  tyrannie  ei  le  crime  leur  ont  enlevée. 

Ordre  du  15  au  16  août  1791. 

Aujourd'hui  i5  août  1792,  îe  conseil  -  général  de  la  com- 
niune  asseaiblé  ,  consi  iérant  q'^e  i^s  ennemis  extérieurs  et 
intérieurs  de  la  constiiution  françoise  cherchent  à  la  dé- 
truire par  lous  les  moyens  et  les  prétextes  ; 

Considérant  qu'au  milieu  des  dangers  qui  entourent  la 
cho'.e  publique  ,  il  im,  orîe  à  la  cora  une  <ie  Sedan  de  con- 
noîire  les  dispositions  de  la  force  armée  qui  «st  sur  son 
territoire,  et  de  s'assurer  de  soa  altachemeoL  à  la  constitu- 
tion ,  requiert  le  général  d'armée  de  faire  renouveler  indi- 
vifiueilement  dans  chaque  corps  ,  en  présence  des  ofhciers 
municipaux  ,  le  serment  civique  dans  la  joarnée.  Le  corps 
municipal  devant  consigtit-r  dans  son  procès-vevbal  les  noms, 
de  ceux  qui  se  refuseroient  à  le  prononcer  ,  afin  d'en  rendre 
compie  au  eonseil^général  du  département  ,  pour  qu'il  soit 
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«  portée  de  fair^.  au  général  d'arn^^e  la  réquisition  de  droit , 
e  ahn  que  les  citoyens  du  d 'partenient  des  Ardennes  s'u- 
nissent  aux  volontaires  des  autres  département  et  aux 
troupes  de  ligne  ,^  soient  sûrs  de  ne  combattre  qu'avec  des 
nommes  décidés  a  maintenir  la  souveraineté  nationale  et  la 
constitution  que  le  peuple  François  s'est  donnée. 

rait  en  la  maison  commune  de  Sedan  ,  ces  jours  et  an' 

r^n^-r    P^;^?^f  ^t''''  '   ''"'"''■^  •  les  membres  dii 

conseii-general  ue  la  commune. 

D  après  la  délibération  du  conseil-général  de  la  commune, 

Sedan^'L'c  f  ^«  P^/       ^orps  municipal  de 

fea&n    les  troupes  se  rendront  dans  la  prairie  de  Sedan 
IfRri  ^^eures    et  y  seront  placées  d'après  les  ordres  que  les 
«ant\^n'  de  l'armée  leur  porteront,  L  lais! 

ZrA  P  ^  ^'""''^  1^  1^^»^  d'infanterie  pour  la 
f«  t^f  "f^o^a^e  de  Sedan.  La  présente  réquisition  sera  lue  à 
îe  terrein  compagnie  avant  qu'elles  se  portent  sur 

C5/-^/y?e  ro<orm<5  à  r arrêté  transmis  par  ordre  du  sér 
néral  à  totiae  l'armée, 

PoTERLET ,  sergent-major  des  grenadiers. 


